


























V I L L E  D E  L A N C Y   
 

 

 
Conseil municipal du 3 septembre 2026 
Résolution acceptée par 31 oui, 1 non, 3 abstentions 
 

R169/2026 
 

RESOLUTION 
 
 
relative à l’objet suivant : 
 
 
 

APPROBATION DU REGLEMENT INTERNE 
DE LA FONDATION COMMUNALE IMMOBILIERE DE LANCY (FCIL) 

 
 
 
Vu que le règlement interne de la Fondation communale immobilière de Lancy 
(FCIL), adopté par le Conseil municipal le 30 avril 2009, fixe les règles applicables 
à son organisation et à son fonctionnement ; 
 
Vu que des divergences résultent principalement de l’évolution de la pratique et 
de l’organisation de la Fondation et qu’il convient d’assurer une concordance 
entre les règles formellement prévues par le règlement interne et le 
fonctionnement effectivement retenu par la Fondation ; 
 
Vu la nécessité dès lors de procéder à une révision du règlement interne de la 
Fondation ; 
 
Conformément à l’article 10, lettre g, des statuts de la Fondation communale 
immobilière de Lancy (FCIL) ; 
 
Sur proposition du Conseil administratif, 
 
 
 
Le Conseil municipal décide 
 
 
 
d’approuver le Règlement interne de la Fondation communale immobilière de 
Lancy (FCIL), et son annexe, joints à la présente résolution.  
 
 



V I L L E  D E  L A N C Y 
 

M 172/2026 

 
PROJET DE MOTION 

au sens de l’article 32 du Règlement du Conseil municipal 
 

relative à l’objet suivant : 
 

Suspension des hausses tarifaires des places en crèche et  
des nouvelles charges 

 

Considérant : 
 

• que le Conseil administratif a annoncé, pour le 1er janvier 2027, une modification 
importante de la tarification des places en crèche, comprenant une hausse générale 
de 4 % ainsi qu’un relèvement du plafond du revenu déterminant de CHF 178'000 à 
CHF 260'000, entraînant pour certaines familles une augmentation très largement 
supérieure à 4 % ; 

• que cette nouvelle tarification suscite une forte inquiétude auprès des familles 
lancéennes, comme en témoigne notamment la pétition lancée par des parents ; 

• que les conséquences de cette nouvelle tarification doivent être appréciées dans leur 
ensemble, notamment quant à son influence sur les choix de taux d’activité au sein 
des ménages, à ses éventuels effets différenciés entre les femmes et les hommes, au 
recours à d’autres modes de garde ainsi qu’à l’attractivité résidentielle de la commune 
pour les familles, en particulier celles de la classe moyenne ; 

• que, depuis près de trois ans, des informations financières consolidées sont 
demandées afin de connaître précisément le coût de la politique de la petite enfance, 
son évolution, la structure de ses charges et les conséquences financières de la 
municipalisation, sans qu’une vision complète ait pu être obtenue à ce jour ; 

• que le Conseil municipal a précisément adopté la motion M164A/2026 « Pour un 
pilotage efficient et transparent de la politique de la petite enfance à Lancy », 
demandant un audit externe et indépendant du dispositif de la petite enfance ; 

• qu’il apparaît dès lors contradictoire d’augmenter substantiellement la participation 
financière des familles et d’engager parallèlement de nouvelles charges structurelles 
avant de disposer des résultats de l’audit demandé par le Conseil municipal ; 

• qu’un tel moratoire ne remet nullement en cause les places existantes, le 
fonctionnement courant du service ni l’ouverture de nouvelles structures ou places 
dont les crédits ont déjà été votés ; 
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• qu’il convient, avant toute nouvelle décision ayant des conséquences durables sur les 
familles ou les finances communales, de disposer d’une vision complète, transparente 
et indépendante de la situation. 

Par ces motifs, le Conseil municipal invite le Conseil administratif à : 

1. Suspendre l’entrée en vigueur de l’ensemble des modifications tarifaires prévues au 
1er janvier 2027 et maintenir les tarifs actuellement en vigueur jusqu’à la transmission 
du rapport d’audit complet au Conseil Municipal et son examen par la commission 
sociale et de la petite enfance ainsi que par la commission des finances. 

2. Mettre en œuvre rapidement et intégralement la motion M164A/2026, en confiant à 
un cabinet externe reconnu et indépendant la réalisation de l’audit dans le périmètre 
adopté par le Conseil municipal et dans le délai fixé par ladite motion. 

3. Jusqu’à la présentation des résultats de l’audit, ne pas engager de nouvelles charges 
dans le domaine de la petite enfance qui n’auraient pas déjà été votées ou budgétées 
par le Conseil municipal, notamment en matière de nouveaux postes administratifs, 
de ressources humaines, d’encadrement ou de nouvelles fonctions de soutien. 
Ce gel ne concerne ni le fonctionnement courant des structures existantes, ni les 
dépenses nécessaires à l’ouverture des nouvelles places ou structures déjà votées et 
budgétées. 

4. Fournir au Conseil municipal, dans les plus brefs délais, les données financières et 
organisationnelles réclamées depuis près de trois ans, notamment l’évolution des 
charges et revenus de la petite enfance depuis la municipalisation ; le coût complet 
d’une place, sa méthode de calcul, sa composition notamment la ventilation entre les 
coûts directement liés à l’accueil et les coûts administratifs et de soutien, ainsi que son 
évolution annuelle depuis la municipalisation ; l’évolution des effectifs et de la masse 
salariale. 

5. Renvoyer la pétition déposée par les parents concernant la nouvelle tarification 
conjointement à la Commission sociale et de la petite enfance et à la Commission des 
finances, afin que ses auteurs puissent être entendus et que les dimensions tant 
sociales que financières de leurs préoccupations puissent être examinées. 

 
Groupe Le Centre/Vert’Libéraux, PLR, UDC et MCG 

Déposé à Lancy, le 20 août 2026 

 


	Décisions CM 20260903
	169-2026 Résolution FCIL app. règlement Acc
	172-2026 Motion LCVL-PLR-MCG-UDC Hausses tarifaires crèches Acc
	PROJET DE MOTION
	Suspension des hausses tarifaires des places en crèche et  des nouvelles charges
	Considérant :





